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INTRODUCTION GÉNÉRALE

L ’entreprise est aujourd’hui présente sur tous les rayons des librairies et le lecteur se dit probablement : « Un livre de plus ! » Peut-on prétendre ajouter quoi que ce soit aux milliers d’ouvrages et d’articles déjà publiés ?

Cet ouvrage a pour objectif de permettre au non-spécialiste de mieux comprendre l’entreprise en allant à l’essentiel, sans chercher à « raconter des histoires », ce qui est moins facile qu’on pourrait l’imaginer a priori, notamment parce que les discours dominants sur le sujet sont marqués, peu ou prou, par un biais idéologique. Ce fait résulte de la fonction sociale de l’entreprise : elle n’est pas seulement un lieu où sont produites les richesses ; elle est également celui où se distribuent les revenus, les pouvoirs et les honneurs, un lieu où se fixent et se jouent, en partie, les statuts sociaux. En escamotant cet aspect, on priverait le lecteur des repères dont il a besoin pour s’y retrouver devant une masse impressionnante d’informations.

L’étudiant en économie et en gestion qui doit, en quelques années, découvrir de nombreuses disciplines (économie, statistique, recherche opérationnelle, comptabilité, marketing, informatique, droit, etc.) n’a que trop rarement l’occasion de prendre le recul nécessaire pour réfléchir sur les théories, les outils et les méthodes qu’il devra utiliser. Devenu technicien ou manager, il est ensuite soumis au rythme des événements, des consignes et des procédures, à la pression de sa hiérarchie. Il lui faut s’adapter, apprendre rapidement des savoir-faire et… produire. Pressé par le quotidien il n’aura, là encore, qu’exceptionnellement le temps de s’interroger sur la finalité de son travail, ou sur son utilité sociale. Au cœur d’une organisation qui produit non seulement des biens et des services, mais aussi du symbolisme et de l’imaginaire, il a parfois du mal à en percevoir le sens, comme en témoigne le désarroi des salariés licenciés après vingt ans de maison : la dure réalité du chômage leur fait brutalement prendre conscience du caractère contingent et local de leurs compétences ; l’entreprise particulière qu’ils croyaient connaître et qu’ils avaient tendance à confondre imprudemment avec l’entreprise en général a fait d’eux des rouages spécialisés impropres à fonctionner dans une structure, une culture différentes.

Cet ouvrage ne propose pas la nième recette infaillible pour réussir (ce qui est toujours une façon de prendre le lecteur pour un simple d’esprit). Il a plutôt pour ambition d’expliquer comment les individus qui travaillent dans des entreprises tentent de
remplir, plus ou moins bien, les fonctions de gestion et de direction ; quels sont leurs objectifs, leurs contraintes, leurs motivations, leurs modes de raisonnement, leurs comportements. Les notions et les concepts fondamentaux ne sont pas étudiés pour eux-mêmes, mais avec le souci de mettre en relief les choix micro ou macro-sociaux qu’ils présupposent ou impliquent.

Le lecteur a déjà un point de vue, une opinion, des idées personnelles sur ce que nous allons lui présenter. C’est la raison pour laquelle les trois premiers chapitres traitent des théories : en insistant sur le contexte historique de leur apparition, sur les problèmes auxquels elles tentent de répondre, sur l’optique adoptée, nous espérons lui permettre d’affiner son jugement.

Le quatrième chapitre, beaucoup plus descriptif, adopte la démarche du naturaliste qui répertorie et classe, car on oublie souvent que les entreprises sont très diverses. Les spécificités de chaque type d’activité seront donc exposées ainsi que les particularités induites par la dimension (le poids économique de la grande entreprise ne doit pas occulter l’importance numérique et sociologique des PME).

Selon l’image consacrée, les entreprises naissent, grandissent et meurent. La croissance, qu’elle soit désirée ou non, pose toujours problème et se traduit, au niveau macroéconomique, par un mouvement de concentration qui conduit logiquement à l’internationalisation (cinquième chapitre).

Les entreprises évoluent dans un univers constitué de marchés, mais aussi d’institutions, de sociétés avec leurs cultures, leurs lois et leurs coutumes. Le chapitre six analyse tout ce qui constitue l’environnement des entreprises et les moyens qu’elles mettent en œuvre pour essayer de le maîtriser : comment s’élabore une stratégie ? Existe-t-il une démarche pour trouver la stratégie gagnante ?

Avec le chapitre sept nous passons de l’extérieur à l’intérieur. Il y est donc question de l’organisation, de la manière dont sont divisées et coordonnées les différentes tâches, des problèmes de structure, de pouvoir et de culture. En période de crise et de « guerre économique », l’interrogation sur les facteurs de la performance est l’objet d’un débat permanent.

Les chapitres huit à douze étudient les principales fonctions : vendre, produire, acheter, conduire les hommes, financer… Une mise en perspective historique souligne le renversement des priorités et des logiques, l’évolution des problématiques et des méthodes que provoquent les transformations économiques et sociales.

Le dernier chapitre revient sur le rôle central que joue l’entreprise dans la société actuelle : est-elle un acteur social doté d’une réelle autonomie ou un instrument entre les mains d’individus ou de groupes sociaux ? A-t-elle un pouvoir de changement ou est-elle condamnée à s’adapter à une réalité qui la dépasse ? Dans quelle mesure les choix effectués aujourd’hui dans ses bureaux et ses ateliers préparent-ils la société de demain ?




PARTIE 1

THÉORIES DE L’ENTREPRISE

« En toute rigueur, il n’y a évidemment pas de théorie économique actuelle de l’entreprise. Nul Journal Officiel ne nous en donne un exposé complet et accepté par tous les spécialistes. Il y a seulement un ensemble de livres, d’articles, d’études concrètes qui traitent du sujet en se copiant, en se contredisant, en s’ignorant… De cet ensemble, je ne connais qu’une faible partie » écrivait en 1974 Jacques Lesourne.

Ce constat est toujours d’actualité. Le lecteur qui souhaiterait trouver des points de repères dans cette littérature, et consulterait les chapitres consacrés aux écoles de pensée dans les manuels et traités, serait probablement désorienté, car une fois exposées les contributions de Max Weber, Frédéric W. Taylor, et Henri Fayol, que tout le monde s’accorde à qualifier d’auteurs classiques, ou d’Elton Mayo, à qui on attribue la paternité de l’école des relations humaines, les avis divergent sur le classement des auteurs et même sur les appellations des divers courants de pensée.

Les recherches et publications relatives à l’entreprise sont marquées non seulement par leur époque, mais aussi par l’origine, la formation, l’activité et les centres d’intérêt de leurs auteurs : économistes, ingénieurs, hommes d’affaires, psychologues, sociologues, anthropologues, psychanalystes, mathématiciens, informaticiens, spécialistes des communications… ont essayé de rendre compte du fonctionnement des entreprises.

Par conséquent, la classification retenue ici est opérationnelle et ne vise qu’à clarifier l’exposé.




CHAPITRE 1

LES ÉCONOMISTES ET L’ENTREPRISE


1. DE L’ENTREPRISE IGNORÉE À LA THÉORIE MANAGÉRIALE

2. COÛTS DE TRANSACTION ET COMPORTEMENTS D’AGENCE

3. LA CORPORATE GOVERNANCE

4. L’APPROCHE ÉVOLUTIONNISTE DE LA FIRME






1. DE L’ENTREPRISE IGNORÉE À LA THÉORIE MANAGÉRIALE


1.1 L’ENTREPRISE IGNORÉE

Bien qu’ils aient été fortement impressionnés par l’aptitude de la fabrique à démultiplier la puissance du travail humain et qu’ils aient, pour certains d’entre eux, fondé ou dirigé des entreprises, les économistes classiques (Smith, Ricardo, Stuart Mill, etc.), à l’exception de Say, sont restés discrets sur son fonctionnement. Les marginalistes prendront encore plus de distance, évitant de parler de l’entreprise, n’acceptant de prendre en considération que l’entrepreneur, lui-même réduit à l’abstraction d’un homo œconomicus ayant cette particularité exposée laconiquement par Alfred Marshall, en 1900 : « Il fournit le capital et dirige l’entreprise. »

Est-ce le résultat d’un individualisme méthodologique qui conduit à ignorer les « êtres collectifs » ? Ou un aveu d’impuissance : la gestion serait un art ?

Dans la plupart des modèles l’entrepreneur (le producteur) est seul, parfaitement rationnel et n’a qu’un objectif : maximiser son profit. Il apparaît comme une infime particule soumise à la loi du marché. Cette vision, éventuellement adaptée à un capitalisme de petites unités est difficile à soutenir alors que prospèrent les groupes financiers et les multinationales…

Posons quelques jalons. En 1993, E.H. Chamberlin fait intervenir l’analyse de la publicité et des frais de vente dans sa théorie des marchés de concurrence monopolistique. En 1937, R.H. Coase pose la question, en apparence triviale, mais cependant fondamentale – pourquoi l’entreprise, agent collectif, existe-t-elle ? – alors que la théo
rie démontre l’optimalité d’un univers marchand composé d’agents individuels ? Cette question, reprise 40 ans plus tard par O.E. Williamson, sera à l’origine de la théorie des coûts de transaction.

En 1939, deux économistes, R. L. Hall et C. J. Hich, enquêtent auprès de 38 entreprises anglaises et découvrent (!) qu’elles ne déterminent pas leurs prix de vente selon la théorie marginaliste mais en fonction d’un coût total (full cost) auquel elles ajoutent une marge bénéficiaire qui tient compte de l’intensité de la concurrence.

En dépit de ces tentatives, la science économique hésitera encore longtemps à franchir la porte de l’entreprise.




1.2 LA THÉORIE MANAGÉRIALE

Un certain nombre d’enquêtes1 ont infirmé l’hypothèse de l’entrepreneur individuel parfaitement rationnel et cherchant à maximiser son profit.

Avec l’augmentation de la dimension des entreprises, le contrôle qu’exercent au départ les propriétaires est progressivement monopolisé par les managers, les dirigeants salariés. Il faut, cependant, relativiser ce mouvement qui ne concerne qu’une fraction des plus grandes entreprises. Devant cette constatation, de nombreux auteurs (W. Baumol, E. Penrose, R. Marris…) ont reformulé la théorie de l’entreprise en soulignant la modification de l’objectif poursuivi : face aux actionnaires qui souhaitent maximiser leur profit, les managers cherchent à maximiser leur propre fonction d’utilité.

Différents modèles ont été proposés pour rendre compte de ce conflit d’objectifs :

• Maximisation des ventes sous contrainte d’un profit minimum. Les managers cherchent à accroître le chiffre d’affaires sur lequel est indexé leur salaire (et qui leur confère aussi puissance et prestige) mais en assurant, aux actionnaires, un certain niveau de profit afin d’assurer la pérennité de l’entreprise et… de leur propre situation.

• Maximisation du taux de croissance, par le réinvestissement des bénéfices réalisés, ce qui réduit d’autant les dividendes versés. Dès lors, les actionnaires peuvent être tentés de vendre leurs titres, provoquant ainsi une baisse du cours de l’action et exposant l’entreprise à une OPA2. Les managers doivent donc surveiller la valeur boursière de l’action, ce qui pose des limites à la croissance.

Avec la théorie managériale, la conception de la firme s’engage sur la voie du réalisme.








2. COÛTS DE TRANSACTION ET THÉORIE D’AGENCE

Les contributions récentes à la théorie des groupes poursuivent le même objectif, tout en restant dans le cadre conceptuel de la théorie standard étendue.


2.1 LA THÉORIE DES COÛTS DE TRANSACTION

Les théories classique et néo-classique sont fondées sur l’hypothèse que les mécanismes de marché (ajustement des offres et des demandes en fonction des prix) suffisent à coordonner les activités économiques individuelles. En toute logique l’entreprise, groupement d’individus, n’a pas de place dans ce cadre d’analyse. Pourtant elle existe !

R. H. Coase (1937) proposa d’expliquer l’émergence de l’entreprise par l’existence de coûts de transaction (s’informer, négocier, rédiger des contrats, contrôler leur exécution, etc.). Quand ces derniers se révèlent prohibitifs, ne serait-ce qu’en temps et énergie dépensés, il devient avantageux de remplacer les relations marchandes par la coopération, et de substituer à la coordination inconsciente effectuée par le marché une coordination par une volonté planificatrice, la hiérarchie, dans le cadre de l’entreprise.

O. E. Williamson (1975) a repris et approfondi cette thèse en soulignant que les coûts de transaction sont liés au degré de complexité et d’incertitude de l’environnement ainsi qu’à certains facteurs humains, en particulier « la rationalité limitée » des décisions (voir, ci-dessous, la théorie de la décision), les comportements individualistes et opportunistes.

L’entreprise efficiente sera celle qui minimisera ses coûts de transaction, lesquels croissent avec le degré de spécificité des actifs3.

La théorie des coûts de transaction s’est progressivement imposée dans les sciences de gestion. Elle témoigne du rapprochement entre micro-économie et sociologie des organisations et offre un cadre d’analyse pour les différents modes d’allocation des ressources : entreprises, marchés ; mais surtout pour les formes hybrides d’organisation et de coopération (sous-traitance, franchise, concession, entreprise-réseau…).

Elle propose aussi des explications pour les stratégies d’intégration verticale, le management de projets ou l’internationalisation des entreprises.


REPÈRE•1 – Qu’est ce qu’un « coût de transaction » ?

Prenons l’exemple d’un vendeur de voitures. Celui-ci peut, à la limite, exercer son activité en solitaire, de la manière suivante : il achète des voitures aux fabricants, puis les services d’un dépositaire pour entreposer ses voitures en attendant de les revendre ; il confie les différents déplacements des véhicules (de l’usine à l’entrepôt, livraison chez le client, etc.) à un transporteur. Ces différentes opérations
nécessitent-elles des tâches administratives ? Qu’à cela ne tienne, il s’adresse à une entreprise de services pour enregistrer et classer son courrier, prendre les communications pendant son absence, rédiger ses lettres, les expédier, etc. Et bien entendu il confie sa comptabilité à un expert-comptable.

La théorie standard garantit à notre commerçant qu’il réalisera toutes ces transactions aux meilleurs coûts… pour peu :

– qu’il prenne la peine de trouver un partenaire pour chacune d’elle, après avoir comparé les prix et les services offerts ;

– qu’il prenne le temps de négocier avec chacun d’eux ;

– qu’il veille à ce qu’ils remplissent correctement leurs obligations, etc.

Ce que néglige la théorie standard, c’est que ces transactions ont un coût (en temps ou en argent, ce qui revient au même).

Pour réduire ces coûts, notre vendeur aura peut-être intérêt à louer un local pour entreposer son stock de véhicules, à recruter un magasinier, un secrétaire et un comptable ; voire même à passer un contrat d’exclusivité avec un fabricant.

R. H. Coase soulignait que « grâce à la firme, il devient beaucoup moins nécessaire de spécifier des prix pour chacune des transactions réalisées, car il suffit d’un contrat à long terme pour remplacer une série de contrats à court terme. L’entrepreneur est un “coordinateur”, il remplace le mécanisme des prix en intégrant ses activités et réduit ainsi ses coûts d’information… ».

Au lieu de négocier chaque prestation avec des secrétaires indépendantes (contrat à court terme, ce qui nécessite à chaque fois de s’informer sur les prix et la qualité du service, de discuter des délais, etc.), l’entrepreneur embauchera une secrétaire (contrat à long terme, le salaire et les conditions de travail sont négociés en une seule fois, pour une période indéterminée).






2.2 LA THÉORIE DE L’AGENCE

La théorie de l’agence propose une vision contractuelle de la firme, structurée par des relations d’agence définies comme des situations où un agent, « appelé principal ou mandant, délègue tout ou partie de son pouvoir de décision à un autre agent dénommé mandataire » (B. de Montmorillon). C’est le cas :

– quand un actionnaire confie la gestion de l’entreprise à un manager ;

– quand un employeur confie un travail à un salarié ;

– quand un épargnant confie la gestion de son portefeuille à une banque…

Elle souligne les problèmes d’asymétrie de l’information et de comportements opportunistes inévitables en cas de conflit d’intérêts, ce qui entraîne, pour les surmonter, des coûts d’agence : frais de surveillance, manque à gagner lié à l’existence même de la délégation.

La théorie de l’agence tente de définir les formes d’organisation et les types de contrats susceptibles de minimiser ces coûts. Ainsi l’introduction en bourse d’une société anonyme permet d’accroître le pouvoir de contrôle des actionnaires sur les
dirigeants. Des systèmes d’intéressement au résultat (rémunération indexée, attribution d’actions gratuites, stock-options, etc.) poursuivent le même objectif.








3. LA CORPORATE GOVERNANCE

Qui dirige l’entreprise ? La théorie managériale met en évidence la captation du pouvoir au profit des dirigeants. Éclairé par les apports de la théorie de l’agence, le thème de la Corporate Governance, initié au début des années 1990, tend à rétablir l’actionnaire dans ses droits. Cette réaction est une réponse aux dangers d’une finance de marché dérégulée à l’excès, notamment la multiplication des OPA hostiles et des scandales financiers. Elle signe aussi le retour en force de l’actionnaire qu’expriment la croissance des transactions boursières et la montée des fonds d’investissement (en particulier les fonds de pension américains).

La Corporate Governance – traduit par « gouvernement d’entreprise » – est l’ensemble des mécanismes par lesquels les marchés financiers contrôlent les dirigeants des grandes sociétés et les rendent responsables de leurs actions.

Ce débat, parfois très technique, ne porte, pour l’essentiel, que sur les organes de décision (assemblées générales, conseil d’administration, P-DG…). Il a l’avantage de clarifier les notions de propriété (droit sur les richesses de l’entreprise et les revenus qu’elle génère), de contrôle (droit de vote aux assemblées générales) et de pouvoir (capacité d’influencer les décisions).

Il met également en évidence la diversité des systèmes de relations entre actionnaires, dirigeants et salariés, qui peuvent être classés en trois catégories :

– Les systèmes de relations où le poids des actionnaires doit être proportionnel à la part du capital qu’ils détiennent. Ils sont alors en mesure d’exercer leur pression en permanence. Ce modèle, où les dirigeants sont jugés sur leur aptitude à maximiser la valeur pour l’actionnaire, privilégie la performance financière à court terme de la firme.

– Les systèmes de relations où un petit nombre d’actionnaires verrouillent le contrôle. Il s’agit le plus souvent d’une « élite » constituée en réseaux, issue des mêmes grandes écoles ou universités, ou appartenant à une caste politico-financière et/ou industrielle, qui se protège par toutes sortes de moyens : limitation des droits de vote, montages juridiques, techniques d’auto-contrôle. Ce modèle où les actionnaires ordinaires n’ont aucun réel pouvoir est à l’opposé du précédent.

– Les systèmes de pouvoir partagé. Les dirigeants et les apporteurs de capitaux sont contraints à coopérer avec d’autres partenaires, salariés ou puissance publique, notamment.

Les grandes firmes américaines relèvent souvent du premier modèle, les grandes entreprises françaises du second, tandis que la co-gestion instituée dans les socié
tés anonymes allemandes est un bon exemple du troisième. Cependant on assiste, selon certains, à une convergence des modes de gouvernance au profit du modèle anglo-saxon, comme en témoigne l’actuel succès du concept de « création de valeur actionnariale4 ».


REPÈRE•2 – Une entreprise n’est pas une cité démocratique

L’expression « gouvernement de l’entreprise » évoque l’idée qu’une grande entreprise peut être gouvernée comme un état démocratique moderne, où chaque citoyen élit les principaux organes de décision.

Dans la cité chacun dispose « d’une voix » lors d’une élection. Dans l’entreprise, il n’en est rien.

Les salariés sont dépourvus du droit de choisir les dirigeants ou de voter pour ou contre une orientation stratégique de l’entreprise. S’ils peuvent élire leurs représentants (délégués du personnel ou membres du Comité d’entreprise, par exemple), ces derniers n’ont, dans la plupart des pays, aucun pouvoir de décision.

Quant aux actionnaires (les propriétaires, associés, de l’entreprise) ils sont loin d’être à égalité.

Dans la société par actions, un associé ne dispose pas d’une, mais de plusieurs voix, proportionnellement au nombre d’actions dont il est propriétaire. La société peut émettre des actions dépourvues de droit de vote ; ou, au contraire, des actions à droit de vote double.

Il est également possible de limiter, par une clause des statuts, le nombre de voix I de chaque actionnaire.

Ainsi, quelques individus, peuvent, en n’apportant qu’une faible partie des ressources financières nécessaires au fonctionnement d’une entreprise (et donc en prenant des risques très limités) être à la tête d’une organisation et d’une communauté humaine. Avec le jeu des participations en cascade5, ils peuvent même diriger un véritable empire industriel et financier.








4. L’APPROCHE ÉVOLUTIONNISTE DE LA FIRME

Avec l’approche évolutionniste de l’entreprise l’intérêt est recentré sur les phénomènes d’apprentissage et d’accumulation des compétences.

On cherche à expliquer, d’une part, comment des individus animés de mobiles individualistes divergents, collaborent au sein des organisations et, d’autre part, comment les marchés et plus généralement l’environnement, filtrent les comportements des entreprises pour ne retenir que certains d’entre eux, ce qui explique l’existence de trajectoires et de modèles productifs différents, mais aussi l’échec de certains mimétismes managériaux.


L’univers des firmes est étudié en mobilisant les principes de base de toute théorie de l’évolution :

– des forces mutagènes, génératrices de diversités. Dans la sphère entrepreneuriale, ce sont les capacités innovatrices qui jouent ce rôle ;

– et des mécanismes de sélection, les marchés principalement.

L’entreprise est conçue alors comme un lieu d’élaboration, de sélection, de transmission et de mise en œuvre de savoir-faire, les routines, dont certaines, souvent tacites, ne sont pas transférables d’une entreprise à l’autre et constituent des actifs spécifiques pouvant conférer un avantage compétitif. Mais l’enfermement dans des routines inefficaces peut conduire à l’échec. Cet apprentissage cumulatif est plus organisationnel qu’individuel. C’est moins la performance intrinsèque des individus qui importe que la pertinence des compétences collectives.





1 Aux États-Unis, A. Berle et G. Means, 1932 ; R. Larner, 1963 ; J.M. Chevalier, 1966 ; et sur les entreprises françaises F. Morin, 1971 ; M. Bauer et B. Bertin-Mourot, 1987.


2 Offre Publique d’Achat : opération par laquelle une personne offre de racheter une fraction du capital d’une société afin d’en prendre le contrôle.


3 Actif dont la valeur marchande est réduite en raison de caractéristiques particulières : certaines installations indéplaçables, par exemple, non pas de valeur marchande en cas de cessation d’activité.


4 Voir chapitre 12.


5 Voir chapitre 4.






CHAPITRE 2

LA THÉORIE DES ORGANISATIONS


1. L’ÉCOLE CLASSIQUE DES ORGANISATIONS

2. L’APPROCHE PSYCHOSOCIOLOGIQUE

3. LE COURANT MATHÉMATIQUE

4. L’ÉCOLE NÉOCLASSIQUE DES ORGANISATIONS



A lors que pour les économistes classiques et néoclassiques l’ordre économique est le résultat de processus naturels qui rendent impuissantes et dérisoires les volontés individuelles, pour les théoriciens de l’organisation c’est la volonté personnelle des dirigeants qui ordonne cet espace économique et social fini qu’est l’entreprise. Démultipliée par la puissance des facteurs de production qu’elle utilise (hommes, machines…) et l’efficacité d’une organisation adéquate, cette volonté est alors en mesure de peser sur le fonctionnement de la société tout entière. Alors que les premiers étudient la « main invisible », les lois du marché, les seconds soulignent la puissance de « la main visible des managers »1.

Pendant longtemps ces deux approches ont cohabité en s’ignorant ; depuis quelques décennies, elles ont tendance à se rapprocher : les économistes essaient d’expliquer les décalages entre la théorie micro-économique et le fonctionnement réel des marchés par des incursions dans l’organisation de l’entreprise ; les organisateurs explorent l’environnement, prenant conscience qu’il peut affecter de façon déterminante son fonctionnement et ses résultats.




1. L’ÉCOLE CLASSIQUE DES ORGANISATIONS

Cette expression (à ne pas confondre avec l’économie classique) désigne les auteurs qui, au début du xxe siècle, ont posé les bases de la science de l’organisation.
Il s’agissait alors de répondre aux besoins d’organisations créées par le développement de la société industrielle.

Si la connaissance du métier et des règles élémentaires d’organisation que tout individu apprend à l’occasion de son éducation au sein de la cellule familiale et de son épanouissement dans la vie civile peuvent suffire pour la conduite d’une petite exploitation agricole ou d’un atelier artisanal de quelques personnes, la gestion d’une grande entreprise industrielle ou d’une administration (la gestion des facteurs de production prenant le pas sur la notion de métier) requiert un sens supérieur de l’organisation.

Au cours des âges, des institutions employant un personnel nombreux, comme l’église ou l’armée, avaient forgé leur propre conception de l’organisation, mais elles se référaient à des règles issues de la tradition ou des croyances religieuses et ne correspondaient pas au contexte économique et social créé par le développement de l’industrie, ni à l’évolution intellectuelle qui l’accompagnait.


1.1 LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET INTELLECTUEL

Dans le domaine économique et social, on constate :

– la succession des innovations et leur généralisation (deuxième révolution industrielle) qui induit une mécanisation croissante du travail ;

– l’augmentation de la taille des entreprises et donc des capitaux, des matériels et des effectifs à gérer ;

– l’urbanisation de la société, qui s’accompagne : d’une demande de produits standardisés (dans un contexte de pénurie, la clientèle est peu exigeante et se satisfait de produits peu différenciés) ; de l’exode rural, qui pousse vers les usines une main-d’œuvre peu qualifiée et souvent misérable, prête à subir les pires conditions de travail, pour peu qu’en échange on lui offre l’espoir d’améliorer son niveau de vie ; d’un climat de compétition qui pousse les entreprises à rechercher des avantages sur leurs concurrentes, une organisation efficace étant l’un de ces avantages.

Le contexte intellectuel est marqué par :

– l’essor des sciences, en particulier de celles dites exactes (physique, chimie, mathématiques) qui développent la croyance dans la supériorité des modèles rationalistes sur les modes de pensée basés sur la tradition et la coutume ;

– l’idéalisation du progrès technique auquel on ne prête que des vertus.

Dans l’entreprise, cela se traduit par la place prépondérante accordée à la fonction de production et donc aux ingénieurs, qui se voient investis de nouvelles missions.



REPÈRE•3 – La philosophie des organisateurs « classiques »


Les hypothèses implicites des classiques :

• Postulat mécaniste : l’entreprise est assimilée à un mécanisme dont l’efficacité peut être appréciée en terme de productivité ; les individus ne sont que des rouages, des pièces du mécanisme.

• Postulat rationaliste : l’organisation peut être maîtrisée par l’esprit de l’organisateur car elle est composée :

– d’éléments matériels régis par des lois (physiques, mécaniques, etc.)

– d’éléments humains auxquels les classiques prêtent un comportement obéissant à des lois psychologiques simples :

– l’individu est naturellement paresseux ;

– il n’est motivé que par le salaire ;

– il est enclin à frauder ;

– il recherche la sécurité, a peu d’ambitions et désire éviter les responsabilités.




Les principes d’organisation






Une approche empirique et normative








1.2 UNE PREMIÈRE RÉPONSE : LE TAYLORISME ET L’OST

F.W. Taylor (1856 1915), le promoteur de l’Organisation Scientifique du Travail (OST), a résumé lui-même les trois principes du taylorisme :

1) « La direction se charge de réunir tous les éléments de la connaissance traditionnelle qui, dans le passé, était en la possession des ouvriers, de classer ces informations, d’en faire la synthèse et de tirer de ces connaissances des règles, des lois et des formules. »

2) « Tout travail intellectuel doit être enlevé à l’atelier pour être concentré dans les bureaux de planification et d’organisation. »

3) « Le travail de chaque ouvrier est prévu dans son entier par la direction. Les instructions spécifient non seulement ce qui doit être fait, mais aussi comment il faut le faire (the one best way). »

Il convient de préciser que le taylorisme, envisagé comme un ensemble de recettes pour rationaliser l’exploitation de la main-d’œuvre, fut souvent une application très réductrice des principes généraux que Taylor avait énoncés, principes qui incluaient des recommandations sur le plan politique et social. Il avait clairement en vue le contrat social que l’on attribue à tort à Ford ; la classe ouvrière abdique toute maîtrise sur le processus de travail et se soumet à l’ordre productif en contrepartie de son accession à la société de consommation, ce qui présuppose que lui soit redistribuée une partie des gains de productivité sous la forme d’une augmentation sensible et régulière du pouvoir d’achat des salaires ; lors de l’introduction du taylorisme, notamment en France, le patronat ne s’est pas empressé d’appliquer cette partie-là du contrat…

La réorganisation taylorienne du processus de production est donc fondée sur une double division du travail : verticale, entre les tâches de conception/commandement et les tâches d’exécution (l’ouvrier « n’est pas payé pour penser ») ; horizontale, par la décomposition du processus de travail en tâches parcellaires (ce que Georges Friedmann appelait le « travail en miettes ») ; cette double division accroît le fossé entre la surqualification des uns (les ingénieurs) et la déqualification des autres (les OS).

Conscient du caractère « abrutissant » du travail ainsi imposé à l’ouvrier, Taylor proposa un système de rémunération au rendement, l’argent devenant explicitement la seule motivation d’un travail vidé de son intérêt intrinsèque.


F.W. Taylor, La conception taylorienne

Mais maintenant il nous faut dire que l’une des premières caractéristiques d’un homme qui est capable de faire le métier de manutentionnaire de gueuses de fonte est qu’il est si peu intelligent et si flegmatique qu’on peut le comparer, en ce qui concerne son aptitude mentale, plutôt à un bœuf qu’à toute autre chose. L’homme qui a un esprit vif et intelligent est, pour cette raison même, inapte à exercer ce métier en raison de la terrible monotonie d’une tâche de ce genre. En conséquence, l’homme qui est le
plus qualifié pour manutentionner des gueuses de fonte est incapable de comprendre la science réelle du mode d’exécution de ce genre de travail. Il est si peu intelligent que, par exemple, il ne comprend pas le mot « pourcentage » et, en conséquence il doit être entraîné par un homme plus intelligent que lui-même pour qu’il acquière l’habitude de travailler en concordance avec les lois de cette science avant de pouvoir accomplir son travail avec succès.


F.W. Taylor, La Direction scientifique des entreprises.



Il importe ici de rappeler que le taylorisme s’est développé aux États-Unis au début du siècle parce qu’il répondait, entre autres, à deux exigences : la lutte contre l’ouvrier de métier syndiqué ; l’intégration d’une main-d’œuvre immigrée déqualifiée.

Tout approfondissement de la division du travail implique en contrepartie une complexification des problèmes de coordination. Pour les résoudre, Taylor préconisa la standardisation des processus et le système de la hiérarchie fonctionnelle lequel n’eut pas de succès dans sa forme originale (voir chapitre 7).

Le taylorisme n’a pas inventé la séparation de la conception et de l’exécution, ni la parcellisation du travail, ni le machinisme, ni l’expropriation du savoir ouvrier ; toutes ces tendances préexistaient (il suffit de lire Le Capital, de K. Marx pour le constater), mais l’OST les approfondit et les systématise (de ce point de vue, c’est une rationalisation).

Les idées de Taylor ont notamment été reprises par Ford qui apporte une dimension supplémentaire du fait de l’utilisation systématique du convoyeur : c’est le « travail à la chaîne », immortalisé par Chaplin dans Les Temps modernes. En ce qui concerne l’organisation du travail, le fordisme se caractérise par la redéfinition des rapports entre l’ouvrier et le système des machines : la cadence de travail est imposée par la vitesse du convoyeur (donc de l’extérieur, comme une contrainte apparemment objective) et une partie du savoir ouvrier est incorporée dans des machines spécialisées (à la limite, le travailleur n’est plus qu’un appendice de la machine).

Les principes tayloriens et fordiens influencent encore aujourd’hui l’organisation de la production dès lors que prédomine la recherche de gains de productivité et que sont remplies certaines conditions :

– production de séries longues ;

– produits et/ou processus standardisables ;

– permanence des processus rendue possible par un environnement stable et prévisible.
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